SEANCE ORDINAIRE DU 09 juin 2026
Convocation adressée le 5 juin 2026
Ordre du jour :
- Délibération régularisation rue du grillon

- Délibération signature vente lotissement l’orée du bois

- Délibération crédit budgétaire

- Délibération approbation document unique, registre DGI et règlement intérieur

- Délibération taxe logements vacants

- Questions diverses

L’An deux mil vingt-six, le neuf juin à dix-huit heure trente minutes, en application des articles L. 2121-7 et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal dûment convoqué s’est réuni, à la mairie.

Etaient présents : MM. DE CAFFARELLI Marie-Alix, GUERIN Christelle, GOUPY Bruno, MARCHAND Dominique, MAVRE Thierry, MORIN Evelyne, MORICE Christelle, SURCIN Mathieu, TREHOREL Laetitia, 

Absent : PIARD Hugo (pouvoir à Bruno GOUPY), VIDOC Gérard (pouvoir à Christelle GUERIN)

Secrétaire de séance : MAVRE Thierry a été nommé secrétaire de séance.
Le quorum est atteint.

La séance est ouverte, monsieur le Maire demande l’approbation du précédent conseil du 12 mai 2026, celui-ci est approuvé à l’unanimité.
Délibération N° 37-2026 

Objet : Régularisation 4 rue du grillon

Monsieur le Maire présente ne demande du notaire Maitre BOUCHERON TUFFREAU, une régularisation qui n’a jamais été acté chez le notaire sur la parcelle B265. Monsieur le Maire lit l’acte de vente où il est mentionné que la parcelle B265 d’une surface de 1a 04ca serait cédée gratuitement à la commune selon l’arrêté préfectoral du 02/02/1977.

Monsieur le Maire précise qu’il convient de régulariser cette situation aujourd’hui définitivement par acte notarié.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

décide d’accepter la proposition de régularisation
charge monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses 3 adjoints à signer tout acte en rapport avec ce dossier.
Délibération N° 38-2026 

Objet : Signature acte de vente l’orée du bois

Suite à la délibération 14-2026 concernant la vente d’un lot au profit de Mr et Mme CELIS, le rendez-vous est fixé au 26 juin 2026.

Monsieur le Maire explique que professionnellement il ne sait pas s’il pourra assurer sa présence, propose au conseil municipal de déléguer sa signature à Monsieur MAVRE Thierry, premier adjoint.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

décide d’accepter la proposition de monsieur le Maire et donne également de pouvoir à monsieur MAVRE
charge monsieur le Maire et monsieur MAVRE à signer tout acte en rapport avec la vente des terrains de l’Orée du Bois.
Délibération N° 39-2026 

Objet : Décision modificative pour insuffisance de crédit budgétaire

Monsieur le Maire explique aux membres du conseil qu’il convient de prendre une décision modificative suite à l’avance de paiement sur le marché MAM et notamment sur le lot 2 Bardage.

La décision est proposée de manière suivante :

Dépense de fonctionnement :

65888 : -/- 3871

66111 : 1767

023 : +2104

Total : 0

Pas de recette de fonctionnement

Dépense d’investissement :

21318 (041) : 4549.07

1641 : 2104

238 : 4549.07

21318 (021) : -4549.07

Total : 6653.07

Recette d’investissement

238 (041) : 4549.07

021 : +2104

Total : 6653.07

Délibération N° 40-2026 

Objet : DÉLIBÉRATION PORTANT VALIDATION DU DOCUMENT UNIQUE D’ÉVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS ET DE SON PLAN D’ACTION

Vu le code du travail, notamment ses articles L.4121-3 et R.4121-1 et suivants,

Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L.811-1,

Vu le décret 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu la circulaire du 11 juin 2024 relative à l’élaboration du document unique d’évaluation des risques professionnels et du programme annuel de prévention et d’amélioration des conditions de travail dans la fonction publique.

Considérant que l’autorité territoriale doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des agents.

Considérant que l’évaluation des risques professionnels et sa formalisation dans un document unique d’évaluation des risques professionnels présentent un caractère obligatoire.

Considérant que le plan d’action retenu permettra d’améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents de la collectivité. 

Considérant que ce travail a été réalisé en collaboration avec les services du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Orne,

Considérant l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 02/06/2026
Afin de répondre à cette obligation, la collectivité/l’établissement a renforcé sa démarche de prévention en établissant son document unique d’évaluation des risques professionnels.

L'ensemble des services et matériels a été étudié afin de répertorier l’ensemble des risques. Les agents ont également été consultés afin d’analyser leurs postes de travail.

Sa réalisation permet ainsi :
· De sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques professionnels,

· D’instaurer une communication sur ce sujet,

· De planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais aussi des choix et des moyens,

· D’aider à établir un programme annuel de prévention des risques professionnels.

Le document unique doit être mis à jour :

· chaque fois que nécessaire (collectivités de moins de onze agents) en fonction des nouveaux risques identifiés 

· Lors de toute décision d’aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail

· Lorsqu’une information supplémentaire intéressant l’évaluation d’un risque est portée à la connaissance de l’employeur

La mise à jour relève de la responsabilité de l’autorité territoriale qui doit donc veiller à ces prescriptions.

Plus largement, le document unique d’évaluation des risques professionnels est amené à évoluer en fonction des situations rencontrées et des actions mises en place pour diminuer les risques professionnels et améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents de la collectivité/l’établissement.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de :

Article 1 :

Valider le Document Unique d’évaluation des risques professionnels et le plan d’action annexés à la présente délibération.

Article 2 :

Autoriser le Maire à mettre en œuvre le plan d’action issu de l’évaluation et à en assurer le suivi.

Article 3 :

Rendre consultable le document unique par voie dématérialisée auprès de tut agents, élus ou membre d’instance syndicale.
Délibération N° 41-2026 

Objet : Délibération portant validation du règlement intérieur, les questions sur les risques psycho-sociaux et le registre DGI

Suite à la réunion du comité syndicale du 02 juin 2026, il convient de valider 

· le questionnaire des risques psycho-sociaux
· le registre DGI

· le règlement intérieur

après délibération, le conseil municipal,

approuve les trois projets, 

charge monsieur le Maire d’informer les agents de ces règlements et registres

valide sa mise en place 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

décide d’accepter la proposition de monsieur le Maire 
charge monsieur le Maire d’inscrire ces écritures au budget

Délibération N° 42-2026 

Objet : Décision modificative 2 pour insuffisance de crédit budgétaire

Monsieur le Maire explique aux membres du conseil qu’il convient de prendre une décision modificative suite à une mauvaise estimation du BP 2026 sur les études concernant les prestataires de la MAM

La décision est proposée de manière suivante :

Dépense de fonctionnement :

65888 : -/- 6000

023 : +6000

Total : 0

Pas de recette de fonctionnement

Dépense d’investissement

2031 : 6000

Total : 6000

Recette d’investissement

021 : +6000

Total : 6000

Délibération N° 43-2026 

Objet : Convention adhésion aux prestations médecine du travail et prévention du pôle santé au travail du CDG 61

Monsieur le Maire expose la présente convention aux membres du conseil.

Il s’agit de confier cette mission au service de la médecine du travail comme auparavant. Cette présente convention est pour une durée de 4 ans et reconductible tacitement

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

décide d’accepter cette convention 
charge monsieur le Maire de cette tous les documents y afférent

Questions diverses :
Contrôle des extincteurs : Monsieur le Maire propose deux devis concernant la maintenance annuelle. 

LPS intervention : 359.02€ TTC

JG pyrotechnie : 267.12€ TTC

  L’ordre du jour ayant été épuisé, la séance est levée à 20h05
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